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PLAN

• I : Le contexte : La politique de 
développement durable.

• II: La situation actuelle : des prélèvements 
conçus pour une économie de rente.

• III: Les évolutions nécessaires: accompagner 
l’industrialisation du secteur bois.



I /Le contexte :
La politique de développement durable

– 2001 : Code forestier : mise en œuvre de la 
Politique d’aménagement
• Suppression des anciens Permis :PTE, PI, lot Zac;

• Apparition des concessions aménagées. 

– 2003 : réforme de la fiscalité forestière : 
Renforcement de la fiscalité spécifique 
• Hausse des taux;

• Réévaluation des assiettes;

• Mise en place des adjudications.

– 2010 : Arrêt des exportations de grumes



II/Fiscalité actuelle : 
Prélèvements conçus pour une économie de rente ( 1 )

1. La Fiscalité de l'exploitation (ou fiscalité forestière spécifique) :

• Taxe de superficie: le critère essentiel est l'aménagement ou 

non de la concession. Le recouvrement est important : 80%;

• Taxe d'abattage : les critères sont la zone d’abattage et la 

destination du bois (industrie ou exportation des grumes). 
Recouvrement faible: 50%

2. La Fiscalité de l'entreprise :  

• L’impôt sur le bénéfice;

• La Taxe sur la valeur ajoutée :
– neutralité de la tva pour les exportateurs

– Poids de la TVA dans la trésorerie des entreprises (investissements, 
intrants, carburants)



1. Les Prélèvements  à  l'exportation :

• les Droits et Taxes de Sortie: Pour les produits de l'industrie du 
bois, le taux théorique des DTS est de 5% mais la taxation est 
suspendue depuis la loi de finances 2003.

• -divers taxes au cordon douanier (RUSID, Taxe phytosanitaire……)

2. Les APE: actuellement les sociétés exportant du contreplaqué vers 
l’Union Européenne peuvent récupérer les taxes imposées a 
l’entrée du territoire européen:

• Cette récupération est-elle normale ? : oui  (compétition 
internationale )/ Non (OMC)

• Cette récupération est-elle durable ? : non

II/Fiscalité actuelle : 
Prélèvements conçus pour une économie de rente ( 2 ).



II/Fiscalité actuelle
Prélèvements conçus pour une économie de rente ( 3 ).

bois bois 

Export Usines

Fiscalite specifique 8,6 6,1 2,4 Mds CFA

Fiscalite d'entreprise 20,5 11,7 8,8 Mds CFA

Fiscalite de porte 23 23 0 Mds CFA

Total 52,1 41 11,2 Mds CFA

Volumes produits 3,2 1,9 1,3 Millions M3

Pression fiscale 16311 21536 8673 Fcfa/ M3
donnees 2009

Moyenne

impact de la fiscalite sur le secteur bois avant l'interdiction 

des exportations de grumes



A l’analyse des données ci-dessus, il apparait que:
- La perte de recette directe pour l’Etat est d’environ 30 milliards soit 2%

des recettes budgétaires 2011.
- il n’est pas souhaitable d’envisager une baisse de la fiscalité

II/Fiscalité actuelle
Prélèvements conçus pour une économie de rente ( 4 ).

bois bois 

Export Usines

Fiscalite specifique 8,8 4 4,8 Mds CFA

Fiscalite d'entreprise 11,7 5,4 6,3 Mds CFA

Fiscalite de porte 5 5 0 Mds CFA

Total 25,5 14,4 11,1 Mds CFA

Volumes produits 1,6 0,5 1,1 Millions M3

Pression fiscale 15938 28031 10214 Fcfa/ M3
donnees et estimations  2010 

Moyenne

impact de la fiscalite sur le secteur bois apres l'interdiction 

des exportations de grumes



III/Les évolutions nécessaires: 
accompagner l’industrialisation ( 1 )

1. La fiscalité doit évoluer d’une fiscalité de captation de la rente 
des bois en grumes vers une fiscalité du développement 
durable et de la valeur ajoutée. 

Un réaménagement de la fiscalité devrait permettre:
– de faciliter l’investissement industriel : il convient de 

souligner la faiblesse des projets présentés par les forestiers 
depuis 2010 (4 milliards d’exonération ) ;

– d’accélérer le retour sur investissement: Le “point franc” 
est-il la solution ???

2. L’aménagement des concessions forestières devient la règle 
ce qui implique:

– une reforme de la fiscalité spécifique (uniformisation des 
taux,)

– La Pénalisation du contrôle de l’aménagement.



III/Les évolutions nécessaires: 
accompagner l’industrialisation ( 2 )

3. La nécessité d’accroitre la valeur ajoutée des produits du bois 
exige de:

– réactiver la fiscalité de porte afin de pénaliser les produits a 
faible valeur ajoutée ( 1ere transformation)

– mise en place d’un mécanisme pour encourager l’utilisation des 
essences secondaires et renchérir celle des essences nobles.

– de faciliter la collaboration ou sous traitance entre les acteurs du 
bois installes hors et dans les zones a régime privilégié .  La 
première transformation s’effectuant proche des concessions 
forestières, les transformations suivantes  pouvant être réalisées 
dans les zone économiques.



Conclusion: la fiscalité ne peut a elle seule 
justifier ou décourager un investissement. 

Le marché et la compétition restent les 
éléments moteur.

Merci de votre attention


